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I -
OBJET ET DUREE DU MARCHÉ

Le présent marché porte sur la fourniture et la livraison du combustible bois de chauffage au Lycée Professionnel Régional LE CHESNOIS sis à Bains les Bains, pouvoir adjudicateur du marché,  conformément aux réglementations et normes françaises et européennes en vigueur. Les autorisations éventuellement nécessaires d’occupation du domaine public ou privé, et les permissions de voirie devront être demandées par le fournisseur à l’autorité compétente. Les réparations dues à des dégradations causées aux voies publiques ou privées seront à la charge du fournisseur.

Le marché prend effet à compter de la date de notification et la période préparatoire pour la prise en compte des premières commandes doit être conforme à la période à laquelle le titulaire s’est engagé dans l’acte d’engagement. Le marché prendra fin au 30 septembre 2024 et ne sera pas reconduit.
II -
CARACTERISTIQUES DU COMBUSTIBLE – GARANTIE DE FOURNITURE
Les caractéristiques du combustible bois sont définies par l’annexe 1 du C.C.P. 
Le titulaire s'engage à garantir au pouvoir adjudicateur la sécurité des approvisionnements et à fournir pour la chaufferie bois les quantités de combustible bois nécessaire à la fréquence de remplissage de la fosse de stockage du combustible pour la durée du marché. 
Pour information, les consommations prévisionnelles sont les suivantes. Elles ne constituent pas un seuil de livraison ou un engagement minimal ou maximal :

· Consommation énergétique théorique totale : 933 510 KWhef/an.

· La chaudière bois permet de couvrir 65 % des besoins annuels => Consommation : 607 000 KWhef/an de bois

Le titulaire s’engage à tenir un journal de bord sur lequel sont consignées les prestations effectuées conformément au marché ainsi que les dates de livraison.

Le maître d’ouvrage pourra à tout moment procéder à toutes les vérifications et faire contrôler les caractéristiques du combustible livré sur site.

III -
VISITE ET CONNAISSANCE  DES INSTALLATIONS
Après concertation avec le pouvoir adjudicateur, le candidat peut procéder à toutes vérifications et à tous relevés nécessaires à son information pour s’assurer que les installations lui permettent de remplir ses obligations contractuelles de livraison.
Qu’il effectue ou non cette visite, le titulaire reconnaît s’être parfaitement informé que les installations lui permettent de remplir ses obligations contractuelles de livraison au regard des informations fournies ci-dessus. Dans le cas contraire, il fera sienne les interventions nécessaires pour le lui permettre.
IV -
CARACTERISTIQUES DES INSTALLATIONS BOIS
Les caractéristiques de la chaudière bois sont les suivantes :

· Marque et type : COMPTE R PCE 50 DH -V 
· Puissance avec humidité 30 % P = 640 kW (à titre indicatif)
Pour rappel, les caractéristiques du volume de stockage sont les suivantes :

Le volume  du silo est de 118.2 m3. Avec un coefficient de remplissage de 0,8. on obtient un volume utile de 94.5 m3 soit une autonomie de 112 heures à pleine charge dans le cas le plus défavorable (-15°C). 
V. – MODALITÉS DE LIVRAISON DES COMBUSTIBLES
V – 1. 
FREQUENCE DES APPROVISIONNEMENTS.

Pour information, la fréquence des approvisionnements a fait l’objet des estimations suivantes :

· Un camion semi-remorque représente environ 90 m3, soit environ 27 tonnes. Sur l'année, il faut prévoir environ 13 camions pour l'approvisionnement.
Les valeurs ci-dessus sont données à titre indicatif, elles varient selon le type de bois et la qualité livré (le m3 apparent varie entre 200 et 280 kg le m3). 

Avant chaque livraison, le fournisseur devra passer par un pont bascule agrée pour y peser son camion  et récupérer son bordereau de pesage. Il devra transmettre ce bordereau à l’établissement lors de la livraison.
V – 2. 
BORDEREAU DE LIVRAISON.

Lors de chaque livraison, le Fournisseur remettra un bordereau de livraison comportant au moins les informations suivantes :

· Référence de la commande

· Date et heure de livraison

· Origine du combustible (commune, département)
· Nature du combustible

· Taux d’humidité mesuré du combustible (par un technicien de la société VINCI en place sur le site du lycée)
· Tonnage livré (avec fourniture d’un bordereau de pesage)

· Volume du camion

V – 3. 
DELAIS DE LIVRAISON.

Les livraisons se feront après réception d’une commande émise par le lycée.
La première livraison devra pouvoir être livrée au plus tard 7 jours calendaires à compter de la réception de la notification du marché.

Les délais de livraison sont de 2 jours ouvrés maximum à compter de la réception de la commande.
V – 4. 
CONTROLE DES QUANTITES LIVREES.
Le volume de la livraison  indiqué au bordereau de livraison sera validé visuellement par le lycée. Le lycée pourra calculer le volume livré avec d’après la formule suivante :


Volume livré = volume camion x (Ht – Hv), avec :






       Ht

Hv : hauteur moyenne non remplie de bois jusqu’au sommet de la ridelle, mesurée sur la paroi intérieure de la ridelle, en quatre points différents du chargement.
Ht : hauteur totale moyenne de la ridelle
VI. -
DISPOSITIONS GENERALES
Les termes du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (C.C.A.G) approuvé par l'arrêté du 19 janvier 2009 (NOR ECEM0816423A) sont contractuels à l’exception des dérogations suivantes.

              VI-1.
ASSURANCES

Par dérogation à l’article 9.2 du C.C.A.G :

· Les titulaires doivent être garantis par une police destinée à couvrir leur responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, y compris l'acheteur public, à la suite de tout dommage corporel, matériel et immatériel consécutif ou non, du fait de l'opération avant ou après son exécution. Leurs polices doivent apporter les minimums de garantie suffisants. 

· Pour justifier l'ensemble de ces garanties et par dérogation à l'article 9-2 du CCAG, les titulaires doivent fournir une attestation avant la notification du marché, émanant de leur compagnie d'assurance, ainsi que les attestations de leurs sous-traitants répondant aux mêmes conditions de garantie. Ils doivent adresser ces attestations au pouvoir adjudicateur au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée de leur mission. Sur simple demande du pouvoir adjudicateur, les titulaires doivent justifier à tout moment du paiement de leurs primes.

VI-2.
RESILIATION

Par dérogation à l’article 32.2 du C.C.A.G :

Dans l'hypothèse où le titulaire disparaîtrait par fusion, fusion-absorption ou absorption, il est précisé que la mise au point de l'avenant de transfert est subordonnée à la réception immédiate par le pouvoir adjudicateur des éléments énumérés à l'article 3.4.2 du CCAG complétés par l'acte portant la décision de fusion, fusion-absorption ou absorption et la justification de son enregistrement légal.

A défaut, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier le marché en application de l'article 32.1 h) du CCAG.

Est notamment considérée comme cas de force majeure, aux termes de l'article 31.1 2ème alinéa du CCAG, l'interdiction d'exporter édictée par le gouvernement du pays d'origine du matériel ou en cas de restrictions apportées à la circulation des marchandises étrangères par le Gouvernement français.

VI-3.
MESURES D’ORDRE SOCIAL – APPLICATION DE LA REGLEMENTATION DU TRAVAIL
En complément de l’article 6 du C.C.A.G fournitures courantes et services :
· En application de l'article D.8222-5 du Code du Travail, le titulaire est tenu de produire tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du marché, les documents demandés par ledit article. Dans le cas de titulaires groupés, le respect de ces mêmes obligations par les cotraitants doit être assuré à la diligence et sous la responsabilité du mandataire. 
· En application des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail et avant la notification du marché, le titulaire, qu'il soit étranger ou non, doit remettre au maître de l'ouvrage la liste nominative des salariés étrangers qu'il emploie et soumis à l'autorisation de travail mentionnée aux articles L.5221-2, 3 et 11 du Code du Travail. Cette liste précise, pour chaque salarié, sa date d'embauche, sa nationalité ainsi que le type et le numéro d'ordre du titre valant autorisation de travail. La communication de la liste mentionnée précédemment doit être effectuée tous les six mois, jusqu’à la fin de l'exécution du marché. Le titulaire s'engage à introduire dans les contrats conclus avec des tiers pour l'exécution du présent marché, les clauses nécessaires au respect des prescriptions des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail.

· Dispositions applicables en cas d'intervenants étrangers.
En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en français. Si le titulaire est étranger et n'a pas d'établissement en France, il facture ses prestations hors TVA. En application des articles D.8222-7 et 8 du Code du Travail, le titulaire, s'il est établi ou domicilié à l'étranger, est tenu de produire tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du marché, les documents demandés par ledit article.

La monnaie de compte du marché est l'euro. Le prix, libellé en euros, reste inchangé en cas de variation de change.

VII. -
PRIX
vII-1
FACTURATION
Outre les mentions légales, les factures devront porter les indications suivantes :

· le numéro du marché, des avenants éventuels, leur date ;

· le nom et la raison sociale du créancier, son adresse ;

· la référence de l’inscription au Registre du Commerce et des Sociétés (R.C.S.) ou du Répertoire des Métiers (R.M.) ;

· le numéro de SIRET (14 chiffres), obligatoire pour le règlement des factures ;

· le n° de TVA intra-communautaire ;

· la prestation exécutée ;
· la date de facturation ;

· les indices appliqués pour la révision,
· le numéro de compte bancaire ou postal complet tel qu’il figure à l’acte d’engagement (code établissement, code guichet, numéro de compte, clef R.I.B. ou R.I.P.).
Il est précisé que les factures qui ne comporteront pas les indications sus-visées pourront être renvoyées au titulaire.

Une facture sera adressée au pouvoir adjudicateur après chaque livraison. Il y figurera :

· la date et la référence de la livraison,

· la quantité livrée 
· le prix unitaire révisé appliqué,

· le montant de la T.V.A appliquée. 

vII-2
CONTENU DES PRIX
Les stipulations du C.C.A.G sont les seules applicables, et notamment les articles 11 et 12. Le délai global de paiement est de 30 jours.
vII-3
REVISION DES PRIX
La redevance de base PB0 est fixée dans l’Acte d’Engagement aux conditions économiques en vigueur au 1er jour du mois m0. Le prix figurant sur la facture du titulaire est noté PB.
Les prix et coûts horaires sont révisés à chaque facture et les indices à prendre en compte au moment de la facturation sont ceux connus à la date de facturation. Les indices de révision sont calculés au millième et arrondis au millième supérieur.
Le prix du bois sera révisé en fonction des variations des conditions économiques par application de la formule suivante :
PB = PB0 * [0,1 +0,3 * (I1 n / I10) + 0,3 * (I2 n / I20) + 0,3 * (I3 n / I30)]

Ii Intitulé de l’Indice

· PB = prix révisé applicable aux prestations réalisées postérieurement

· PBo = prix initial établi sur la base des conditions économiques du mois m0

· I10 Produit en bois, papier, carton - Insee 085022116, valeur prise au mois m0
· I1n Produit en bois, papier, carton - Insee 085022116, valeur connue au moment de la facturation

· I20 Carburants Insee 063881267, valeur prise au mois m0

· I2n Carburants Insee 063881267, valeur connue au moment de la facturation

· I30 Coût horaire main d'œuvre - Insee 063021809, valeur prise au mois m0

· I3n Coût horaire main d'œuvre - Insee 063021809, valeur connue au moment de la facturation
vII-5
PENALITES
Les pénalités de retard sont considérées comme des indemnités ayant pour objet de réparer un préjudice subit par le maître de l'ouvrage du fait du retard pris par le titulaire dans l'exécution de ses obligations contractuelles, elles sont donc situées hors du champ d'application de la TVA.

Pénalités applicables :
· Une pénalité de 500 € HT par jour calendaire de retard par livraison sera appliquée.
· Une pénalité de 50% du montant de la commande sera appliquée si les caractéristiques du bois livré ne sont pas conformes à l’annexe 1 du C.C.P et / ou à l’acte d’engagement. La pénalité sera appliquée sur la facture de la livraison non conforme ou sur la facture de la livraison suivante. Cette pénalité n’est pas applicable si une livraison non conforme est rejetée. Une livraison non conforme qui est rejetée n’est pas considérée comme une livraison et ne permet pas de reporter le délai de livraison après commande.
VIII. -  ACCES, CONSIGNES, PERSONNEL ET MOYENS DU TITULAIRE
Le personnel d'intervention du titulaire est soumis :

· aux dispositions générales prévues par la législation du travail ;

· au règlement intérieur de l'établissement.

Il est interdit à toute personne de pénétrer dans des locaux qui n'exigent pas son intervention.
IX. -  REGLEMENT DES LITIGES
IX-1.  Recours administratifs

En cas de litige avec l’administration, le titulaire peut exercer un recours administratif. Le recours administratif est le recours que le titulaire du marché adresse en cas de différend au pouvoir Adjudicateur.

Tout différend entre le titulaire et le pouvoir adjudicateur doit faire l’objet de la part du titulaire d’un mémoire de réclamation qui doit être communiqué au pouvoir adjudicateur dans le délai de 2 mois à partir du jour où le différend est apparu ou de la notification de la décision contestée. L’absence de décision dans ce délai vaut rejet de la réclamation.

IX-2.  Recours contentieux – compétence

En cas de recours de plein contentieux, le tribunal administratif de Strasbourg est seul compétent. 
IX.3  Règlement amiable des litiges

Les différends ou litiges susceptibles de survenir en cours d'exécution du présent marché pourront être soumis au Comité Consultatif de Règlement des Litiges, conformément aux dispositions de l’article 142 du code des marchés publics.[image: image1.png]
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